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Lettre datee du 28 novembre 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je souhaite appeler votre attention sur un echange de lettres de novembre 2001 
entre mon predecesseur et la Presidente du Conseil de securite (S/2001/1128 et 
S/2001/1129) relatif a la creation du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest (BNUAO) ainsi que sur un echange de lettres d’octobre 2004 entre mon 
predecesseur et le President du Conseil de securite (S/2004/797 et S/2004/858) 
relatif a la prorogation du mandat du Bureau pour une periode de trois ans, allant du 
l er janvier 2005 au 31 decembre 2007, moyennant un examen a mi-parcours de ses 
activites. A cet egard, vous vous souviendrez que le 18 mai 2007, j’ai transmis au 
Conseil un bilan a mi-parcours des activites du BNUAO et de leurs resultats, etabli 
par un consultant independant, de septembre a novembre 2006 (S/2007/294, 
annexe). 

L’importance des activites du BNUAO a ete relevee a plusieurs occasions, 
notamment dans la declaration du President du Conseil de securite adoptee le 
25 fevrier 2005 (S/PRST/2005/9) a Tissue du debat du Conseil sur mon rapport 
interimaire sur les moyens de combattre les problemes sous-regionaux et 
transfrontaliers en Afrique de l’Ouest (S/2005/86). Le Conseil y prend note « avec 
satisfaction du renforcement de la cooperation entre les differentes missions 
politiques et missions de maintien de la paix des Nations Unies dans la sous- 
region », et il encourage le Bureau a promouvoir, a Techelle de la sous-region, une 
approche integree et concertee de la prevention des conflits. De plus, dans la 
declaration du President du Conseil de securite du 9 aout 2006 (S/PRST/2006/38), le 
Conseil de securite soulignait la dimension regionale de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest et encourageait « le Representant special du Secretaire general 
pour TAfrique de l’Ouest et les missions des Nations Unies dans la region a 
poursuivre leurs efforts pour coordonner les activites des Nations Unies en vue d’en 
accroitre la coherence et Tefficacite ». Le 13 mars 2007, j’ai presente au Conseil de 
securite, a sa demande, un rapport sur les questions transfrontieres en Afrique de 
l’Ouest (S/2007/143) qui contenait des recommandations sur le renforcement a cet 
egard de la cooperation entre les organismes du systeme des Nations Unies dans la 
region. 

Le BNUAO a continue a mieux faire connaitre les principals difficultes se 
posant au niveau sous-regional, dont le Conseil de securite et le Secretariat 
considerent qu’elles sont parmi les causes profondes de Tinstabilite en Afrique de 
l’Ouest, et a faciliter une action concertee et integree a cet egard. II a participe a la 
formulation de recommandations et de strategies sur la meilleure maniere de faire 
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face a ces problemes, notamment par une cooperation nationale et transfrontaliere 
entre les entites des Nations Unies actives dans la sous-region, y compris les 
missions de maintien de la paix et missions politiques des Nations Unies ainsi que 
les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux. 

En ce qui concerne la collaboration entre les missions de paix des Nations 
Unies dans la sous-region, recommandee par le Conseil de securite dans la 
declaration de son president en date du 25 mai 2004 (S/PRST/2004/17) et soulignee 
dans le rapport de mon predecesseur sur la cooperation entre les missions en date du 
2 mars 2005 (S/2005/135), mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest 
continue d’organiser des reunions trimestrielles des chefs des diverses missions de 
maintien de la paix et politiques en Afrique de l’Ouest. Ces reunions sont l’occasion 
d’echanges d’informations et de vues sur revolution politique dans les zones des 
diverses missions et l’impact regional de cette evolution sur la paix, la securite et la 
stability. De plus, le BNUAO continue de faciliter la cooperation entre les missions 
au niveau militaire dans le cadre de reunions regulieres des commandants de force 
des Nations Unies et des conseillers militaires, ainsi que dans le cadre de reunions 
regulieres des fonctionnaires charges des droits de l’homme, de l’aide humanitaire, 
de l’egalite des sexes et des programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Le BNUAO s’efforce en outre d’ameliorer les synergies et la 
complementarite en ce qui concerne le materiel des missions, l’essentiel etant 
d’assurer une utilisation optimale des ressources des Nations Unies. A cet egard, le 
Bureau partage ses moyens de transport aeriens avec d’autres operations et 
institutions des Nations Unies dans la sous-region et collabore avec des institutions 
specialises des Nations Unies a des strategies et activites transfrontieres integrees, 
souvent avec la participation d’organisations de la societe civile, si besoin est. 

Durant son mandat en cours, le BNUAO a continue a renforcer sa cooperation 
avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
dans le cadre d’un plan de travail commun comprenant l’exercice de bons offices et 
la participation a des missions conjointes de haut niveau (dernierement durant les 
evenements de janvier 2007 en Guinee), des reunions regulieres entre agents de 
liaison des deux institutions, des reunions de groupes de travail et des activites sur 
le terrain, une cooperation dans le cadre de la troika BNUAO/CEDEAO/UE et des 
groupes de contact internationaux sur le bassin du fleuve Mano et sur la Guinee- 
Bissau. Dans le cadre de ses travaux d’elaboration de strategies integrees pour les 
zones frontalieres, le Bureau a contribue a la mise en oeuvre de l’initiative de la 
CEDEAO relative aux frontieres en tant que zones de paix, et a suscite une prise de 
conscience des quatre principaux defis securitaires en Afrique de l’Ouest et de 
Taction internationale en ce qui les concerne, a savoir : les migrations irregulieres; 
les menaces contre la securite, le trafic illicite et la piraterie; l’utilisation et 
l’efficacite des sanctions; et les consequences de l’urbanisation rapide. 

Comme souligne dans le recent rapport sur l’examen a mi-parcours des 
activites du BNUAO (S/2007/294), les efforts visant a promouvoir une approche 
sous-regionale integree des problemes complexes de paix et de securite auxquels 
l’Afrique de l’Ouest est confrontee appellent des interactions a long terme soutenues 
entre les Etats et les institutions de la region et leurs partenaires internationaux, 
notamment le systeme des Nations Unies. Beaucoup de progres ont ete faits mais il 
reste encore plus a faire pour tirer parti de l’elan qui a ete pris et rendre ces progres 
irreversibles. 
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Compte term de ce qui precede, je voudrais recommander que le mandat du 
BNUAO, dont les attributions et activites seraient revisees comme indique dans 
1’annexe de la presente lettre, soit proroge pour une nouvelle periode de trois ans 
soit du l er janvier 2008 au 31 decembre 2010, un examen a mi-parcours devant etre 
effectue en 2009. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 


Le Secretaire general 
(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 

Mission et attributions du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest (BNUAO) de janvier 2008 
a decembre 2010 

I. Mission 

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (BNUAO) a pour 
mandat general de renforcer la contribution de l’Organisation des Nations Unies a 
l’etablissement de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest. 

II. Objectifs, attributions et activites 

Dans l’accomplissement de sa mission, le BNUAO poursuivra les objectifs et 
exercera les attributions et activites connexes ci-apres : 

Objectif 1 

Renforcer les capacites en Afrique de l’Ouest aux fins d’une approche 
sous-regionale harmonisee de la paix et de la securite 

Attribution 1.1 

Faciliter les liens reguliers et systematiques entre les diverses activites de 
l’Organisation des Nations Unies dans la sous-region afin de definir et d’harmoniser 
les politiques et strategies sous-regionales et nationales, compte dument tenu des 
missions specifiques des organismes des Nations Unies, ainsi que des operations de 
maintien de la paix et des bureaux d’appui a la consolidation de la paix. 

Activites 

• Faciliter la cooperation intermissions et interinstitutions entre les missions des 
Nations Unies dans la sous-region au niveau politique (par exemple en 
organisant des reunions trimestrielles des chefs de mission de paix en Afrique 
de l’Ouest), au niveau militaire (reunions regulieres des commandants de force 
des Nations Unies et des conseillers militaires affectes dans la sous-region), et 
au niveau des experts (reunions regulieres des specialistes des droits de 
l’homme, des questions humanitaires, de la reforme du secteur de la securite, 
de la gouvernance economique et des questions d’egalite des sexes). 

• Organiser des consultations regulieres entre les chefs des institutions 
regionales des Nations Unies en Afrique de l’Ouest pour la mise au point de 
strategies communes. 

• Concevoir et executer des activites de groupes de travail sous-regionaux visant 
a promouvoir les interactions entre les divers outils de planification et 
d’intervention utilises par le systeme des Nations Unies. 

• Recenser les menaces contre la paix et la securite (par exemple le trafic de 
drogues, la traite des etres humains, les migrations irregulieres, les tensions 
socioeconomiques negligees et l’impact des catastrophes naturelles sur les 
moyens de subsistance des populations) et mener une action de sensibilisation 
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en ce qui les concerne. Une attention particuliere sera accordee a la zone 
sahelienne et aux Etats fragiles. 

• Recenser les tendances positives et promouvoir des activites en consultation 
avec le secteur prive et avec sa participation, notamment les organisations de 
la societe civile, afin de susciter une prise de conscience des problemes sous- 
regionaux et des strategies des Nations Unies. 

• Renforcer la cooperation en ce qui concerne les problemes intersectoriels, 
notamment l’etat de droit, les questions economiques, les droits de l’homme et 
les questions d’egalite des sexes, afin qu’il en soit systematiquement tenu 
compte dans le cadre des activites/recommandations des initiatives menees 
conjointement avec les gouvernements, la societe civile, les secteurs 
universitaire et prive et d’autres partenaires regionaux. 

• Utiliser son influence, et son reseau strategique et politique, pour mobiliser 
l’appui international en faveur de 1’action sous-regionale et des engagements 
nationaux s’agissant de faire face aux menaces intersectorielles contre la 
securite de l’homme et la paix sous-regionale. 

Attribution 1.2 

Faire la liaison avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), l’Union du fleuve Mano et autres partenaires clefs et, le cas 
echeant, les aider dans leur action visant a promouvoir la paix et la stability dans la 
sous-region. 

Activites 

• Appliquer et actualiser le programme de travail commun qu’il a elabore avec 
la Commission de la CEDEAO dans certains domaines touchant la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix. 

• Aider la Commission de la CEDEAO a appliquer son Cadre strategique 
complet de prevention des conflits, ainsi que son Protocole relatif au 
mecanisme de prevention, de gestion et de reglement des conflits, et de 
maintien de la paix et de la securite. 

• Executer des plans d’action, strategies et recommandations sous-regionaux 
formules avec ou par la CEDEAO et d’autres partenaires clefs, notamment la 
societe civile et le secteur prive. 

• Faire prendre davantage conscience en Afrique de l’Ouest qu’il est prioritaire 
de proteger les enfants, les jeunes et les femmes en periode de crise. 

• Renforcer la cooperation avec le Groupe international de contact sur le bassin 
du fleuve Mano. 

• Renforcer la cooperation avec les partenaires internationaux, notamment 
l’Union europeenne (dans le cadre de cooperation CEDEAO/Union 
europeenne/BNUAO) et les institutions de Bretton Woods, ainsi qu’avec des 
partenaires regionaux comme les organisations de la societe civile et le secteur 
prive. 
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Attribution 1.3 

Exercer des bons offices dans des pays de la sous-region dans le cadre de la 
prevention des conflits et de la consolidation de la paix. 

Activites 

• Recenser les situations susceptibles de creer des tensions et d’alimenter les 
conflits frontaliers, nationaux et locaux. 

• Exercer des fonctions de bons offices et mener des missions speciales dans les 
pays de la sous-region au nom du Secretaire general. 

• Faciliter la mise en place d’un systeme sous-regional integre d’alerte avancee 
et de surveillance entre les entites des Nations Unies et autres partenaires 
regionaux actifs dans des operations de paix en Afrique de l’Ouest. 

• Promouvoir une approche sous-regionale integree en appuyant la CEDEAO ou 
en instituant un partenariat avec elle ainsi qu’avec d’autres partenaires sous- 
regionaux actifs dans les domaines de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix. 

Objectif 2 

Renforcer les activites menees pour faire face aux problemes transfrontaliers, 
y compris des pratiques et mesures de bonne gouvernance; integrer la reforme 
du secteur de la securite dans les strategies de developpement; formuler 
une approche sous-regionale integree, efficace et rationnelle qui comprenne 
des priorites et tienne compte des preoccupations en ce qui concerne 
les questions humanitaires, les droits de l’homme et i’egalite des sexes; 
combattre la corruption, le chomage des jeunes, l’urbanisation rapide, 
la justice transitionnelle et les activites transfrontalieres illicites 

Attribution 2.1 

Promouvoir des pratiques de bonne gouvernance et des mesures de confiance, 
notamment en luttant contre la corruption et en ameliorant les processus electoraux. 

Activites 

• Mener des consultations regulieres et contribuer a l’approfondissement de 
l’education civique en vue de renforcer la gouvernance responsable, 
transparente et democratique dans les Etats de la sous-region. 

• Aider la CEDEAO et ses Etats membres dans Faction qu’ils menent pour 
ameliorer les processus electoraux en renforqant les capacites de surveillance 
des elections. 

• Poursuivre la mise en oeuvre d’une strategic sous-regionale de renforcement du 
role des femmes dans le domaine de la paix et de la securite, dans le cadre de 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite de 
FOrganisation des Nations Unies. 

• Faciliter Fidentification de moyens concrets d’apaiser ou de reduire au 
minimum les tensions potentielles ou qui se font jour dans certaines zones 
frontieres d’Afrique de l’Ouest, notamment en formulant des strategies 
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frontalieres integrees. Aider la CEDEAO a mettre en oeuvre son initiative 
visant a faire des zones frontalieres des zones de paix. 

Attribution 2.2 

Approche integree de la reforme du secteur de la securite dans le cadre des 
strategies de developpement economique. 

Activites 

• Mener de larges consultations avec les gouvernements et, en particulier, les 
institutions chargees de la securite, la societe civile et les partenaires de 
developpement sur la necessite de tenir compte des imperatifs de l’egalite des 
sexes, de la reduction de la pauvrete, des droits de l’homme et de l’action 
humanitaire dans le cadre des reformes du secteur de la securite. 

• Promouvoir un renforcement des capacites des forces de securite et des forces 
armees en matiere de droits civiques, de droits de l’homme, de droit 
humanitaire et d’egalite des sexes dans le cadre des reformes du secteur de la 
securite. 

Attribution 2.3 

Developper et promouvoir une connaissance et une prise de conscience 
accrues des problemes sous-regionaux auxquels l’Afrique de l’Ouest est confrontee. 

Activites 

• Effectuer des etudes, organiser des tribunes et des seminaires et contribuer a 
1’elaboration de strategies concretes et concertees pour faire face aux 
problemes actuels ou qui se font jour, y compris les dimensions sous- 
regionales du chomage des jeunes, l’urbanisation rapide, la reforme du secteur 
de la securite, la justice transitionnelle, la proliferation des armes legeres, le 
trafic de drogues et la traite des etres humains, la piraterie et les menaces 
terroristes. 

• Preparer des mises a jour periodiques sur l’impact sous-regional des situations 
de conflit sur la paix et le developpement durables. 

• Elaborer des strategies ciblees d’information sur des questions sous-regionales 
en Afrique de l’Ouest, en mettant l’accent sur les droits de l’homme et la 
bonne gouvernance et leur impact sur la paix et la securite. Ces activites 
continueront d’etre organisees en cooperation avec les entites des Nations 
Unies et partenaires competents dans la sous-region, y compris des 
organisations clefs de la societe civile et le secteur prive. 

Attribution 2.4 

Renforcer la cooperation avec la Commission de la CEDEAO et avec les 
representants des Etats membres de la CEDEAO au siege de celle-ci, a Abuja, une 
cooperation axee sur les questions de gouvernance et de developpement. 
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Activites 

• Aider la CEDEAO a mettre en oeuvre sa nouvelle vision strategique pour le 
developpement regional adoptee lors du Sommet des chefs d’Etat de la 
CEDEAO tenu a Abuja le 15 juin 2007, ainsi que son Protocole sur la libre 
circulation des personnes et le droit de residence et d’etablissement. 

• Aider la CEDEAO a appliquer son Protocole sur la democratic et la bonne 
gouvernance, notamment par des sessions regulieres de groupes de travail et 
des programmes et activites conjoints. 

• Accroitre la participation du secteur public, de la societe civile (notamment les 
organisations non gouvernementales, les groupes de femmes, les dirigeants 
communautaires et les chefs traditionnels), des milieux universitaires et du 
secteur prive aux initiatives et activites conjointes CEDEAO-BNUOA face aux 
problemes de gouvernance et aux difficultes en la matiere. 

Objectif 3 

Accomplir les taches supplementaires que lui assignent le Secretaire 
general et le Conseil de securite 

Attribution 3.1 

Faciliter l’execution de Tarret de la Cour internationale de Justice en date du 
10 octobre 2002 sur le differend frontalier, terrestre et maritime entre le Cameroun 
et le Nigeria. 

Activites 

• Aider la Commission mixte Cameroun-Nigeria a mettre en oeuvre les activites 
prevues par son mandat, y compris la demarcation de la frontiere terrestre 
entre les deux pays, l’observation civile a la suite du transfert pacifique et 
ordonne de 1’autorite dans la region du lac Tchad, le long de la frontiere 
terrestre et dans la peninsule de Bakassi. 

• Aider le comite charge du suivi a superviser l’application de l’Accord de 
Greentree (12 juin 2006) sur le retrait et le transfert d’autorite dans la 
peninsule de Bakassi. 

• Aider la Commission mixte Cameroun-Nigeria a regler les questions relatives 
aux besoins des populations affectees dans les zones frontalieres et dans la 
peninsule de Bakassi. 

• Aider la Commission mixte Cameroun-Nigeria a faire des recommandations 
sur des mesures de confiance, comme la conception de projets visant a 
promouvoir des initiatives economiques conjointes et une cooperation 
transfrontiere, et la revitalisation de la Commission du bassin du lac Tchad. 
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